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PORTS DE PLAISANCE ET PLAISANCIERS

Sans pour autant être des juristes avertis, il est bon d’appré-
hender quelque peu les notions de droit (de nos droits) lorsque 
nous sommes utilisateurs d’un service quel qu’il soit. Lors du 

dernier colloque de la JURIS’CUP à Marseille, notre avocat conseil, 
maître Rézenthel, docteur en droit, avocat au barreau de Montpellier, 
a développé un sujet qui nous concerne tous : la  gestion des ports de 
plaisance confrontée à la domanialité publique et au service public. 

Il vous est possible de prendre connaissance de l’intégralité de son 
intervention sur notre site (à compléter), mais je vous en donne 
quelques extraits tirés des différents chapitres.

I. L’étendue des compétences des collectivités territoriales

A. Le transfert des compétences
[…] 
« […] la loi no 2015-991 du 7 août 2015 (art. 22) portant nouvelle orga-
nisation territoriale de la République (dite loi NOTre) prévoit le trans-
fert des ports départementaux à d’autres collectivités territoriales ou 
leurs groupements qui en feraient la demande. 

Ces transferts de gestion et de propriété des ports concernent en tout 
ou partie des infrastructures affectées à la plaisance. Le Conseil d’État 
a jugé que le transfert des zones d’activité portuaires des communes 
au profit des communautés d’agglomération concernait également 
les ports de plaisance. La Haute Juridiction vient de considérer qu’une 
circulaire ministérielle ne pouvait pas fixer les critères permettant 
d’identifier ces zones. 
[…]
Lorsque l’aménagement et l’exploitation d’un port de plaisance 
ont fait l’objet d’une concession, la Cour administrative d’appel de 
Marseille a jugé qu’à la suite du transfert de compétence la commune 
concessionnaire devenait autorité concédante et que le sous-traitant 
prenait la qualité de concessionnaire
[…]

B. Les modalités d’utilisation du domaine public portuaire 
[…]
Dès lors que la vocation des gestionnaires de ports consiste à valoriser 
leur domaine public, la liberté de choix du régime d’occupation se 
restreint de manière significative. La  gestion du domaine public por-
tuaire constitue une mission de service public à caractère adminis-
tratif, par ailleurs, selon la définition du domaine public maritime ou 
fluvial artificiel, il s’agit de biens immobiliers appartenant à une per-
sonne de droit public et concourant au fonctionnement d’ensemble 
du port. Ce dernier critère doit s’interpréter comme la participation à 
la gestion du service public portuaire.

II. La situation des plaisanciers au regard de la flexibilité du service 
public

A. L’accès au service portuaire
[…]
« […] l’autorité portuaire peut mettre fin à l’activité de plaisance avant 
la fin d’une concession ou d’une délégation de service public pour un 
motif d’intérêt général. Par exemple pour une reconversion du site 
à d’autres fins. En cas de changement d’affectation des ouvrages, 
les droits d’occupation délivrés deviennent caducs. À l’instar des 
sous-traitants, les usagers n’ont pas de rapport contractuel avec 
le concédant et entretiennent des rapports de droit privé avec le 
concessionnaire du port de plaisance pour la fourniture de prestations 
de services, sauf lorsqu’un désaccord porte uniquement sur une auto-
risation d’occupation du domaine public. 

Le code des transports envisage l’hypothèse de l’octroi de postes 
d’amarrage à des associations, or, si la convention conclue entre le 
gestionnaire du port et une association constitue un contrat adminis-
tratif, en revanche, les rapports entre celle-ci et ses adhérents relèvent 
du droit privé »

B. Les conventions d’amarrage et les listes d’attente
[…]
«  Enfin, il a été jugé que si la liste d’attente des plaisanciers 
dans un port de plaisance constitue un document administratif 
communicable, en revanche, l’absence de publication des règles de 
stationnement et des conditions d’inscription sur la liste d’attente ne 
constitue pas un motif permettant à un plaisancier d’échapper à une 
contravention de grande voirie pour l’amarrage de son embarcation 
dans des conditions irrégulières.
[…]

NOTA : Il est toutefois rappelé que la pleine compréhension de ces 
extraits reste conditionnée à la prise de connaissance  de l’ensemble 
du texte qui trouve lui-même sa source dans la jurisprudence.
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